Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2009
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant l'indication, par voie d'étiquetage et d'informations uniformes relatives aux produits, de la consommation en énergie et en autres ressources des produits liés à l'énergie (refonte)
1.
Rapporteur: Anni PODIMATA (PSE/EL)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0146/2009 / P6_TA-PROV(2009)0345
3.
Date d'adoption de la résolution: 5 mai 2009
4.
Objet: indication, par voie d’étiquetage, de la consommation en énergie et en autres ressources de produits
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0222(COD)
6.
Base juridique: article 95 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une grande partie des amendements adoptés par le Parlement européen soit intégralement, soit en partie, soit encore en substance.
La position de la Commission sur les amendements du Parlement est la suivante :
Amendements acceptés
Les amendements 7, 18, 25, 26, 29, 30, 31, 35, 36 sont acceptés dans leur intégralité.
Amendements acceptés dans leur principe
L’amendement 38 est accepté dans son principe, sauf qu'il conviendrait de remplacer l’expression «mesures d’exécution» par «mesure d’exécution» eu égard au terme «applicable» qui suit.
Amendements acceptés en partie moyennant reformulation
À l’amendement 28, les mots «effectives et proportionnées» sont acceptés. La Commission estime toutefois que la deuxième phrase est superflue puisque la législation relative à la protection des consommateurs donne déjà des droits et des moyens de recours suffisants aux utilisateurs finaux. Le deuxième paragraphe est accepté moyennant la reformulation suivante: «Lorsque la non-conformité d'un produit a clairement été établie, l'État membre concerné prend les mesures préventives nécessaires et des mesures visant à rétablir le respect des dispositions, dans un délai précis, compte tenu du préjudice causé». L’amendement au troisième paragraphe est rejeté, car il est impossible à interpréter pour les autorités de surveillance du marché national et pour la mise en œuvre de la directive.
L’amendement 33 est accepté moyennant la reformulation de la dernière partie de la dernière phrase: «[…] ou comporte une référence au classement du produit selon son efficacité énergétique».
Amendements acceptés moyennant reformulation
L’amendement 8 est accepté moyennant la reformulation suivante: «Les États membres devraient contrôler régulièrement le respect des dispositions de la présente directive et en rendre compte à intervalles réguliers, en accordant une attention particulière aux responsabilités des fournisseurs et des distributeurs».
L’amendement 40 est accepté moyennant la reformulation suivante: «Les pouvoirs adjudicateurs qui passent des marchés publics de fourniture, de travaux ou de services conformément à la directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, qui ne sont pas exclus en vertu des articles 12 à 18 de ladite directive, acquièrent des produits qui satisfont aux niveaux minimaux de performance établis par la mesure d'exécution applicable. Les pouvoirs adjudicateurs s’efforcent d’atteindre les classes d’efficacité les plus élevées tout en respectant les critères fixés au paragraphe 2». Il n’est pas toujours possible d’atteindre la classe d’efficacité la plus élevée pour certains groupes de produits, par exemple lorsque les conditions techniques ne permettent pas d'installer les appareils les plus performants (tels que des chaudières) dans des bâtiments existants. De même, lors de l’achat de produits de première qualité, le rapport coût‑efficacité est étroitement lié à l'usage que l’on compte faire des appareils.
L’amendement 43 est accepté moyennant la reformulation suivante: «Lorsqu'ils passent un marché public ou mettent en place des mesures d'incitation pour des produits, telles que des crédits d’impôts, tant pour les utilisateurs finaux qui utilisent des produits présentant une grande efficacité énergétique que pour les entreprises qui produisent et promeuvent de tels produits, les États membres expriment la performance des produits en classes, conformément à la mesure d'exécution applicable».
Amendements acceptés en partie
L’amendement 1 introduit une référence aux produits de construction. La Commission considère qu’il n’y a pas lieu, dans la directive‑cadre, de donner la priorité à un groupe de produits en particulier étant donné que toutes les mesures d’exécution font l’objet d’une analyse d’impact et que cette référence risque de préjuger de cette analyse. L’amendement portant sur l’incidence directe ou indirecte est accueilli favorablement. La Commission estime toutefois que la référence spécifique au système d’attribution du label écologique et à la directive sur la performance énergétique des bâtiments n’est pas pertinente aux fins de la proposition.
L’amendement 4 ajoute une référence à l’objectif de l'Union européenne de 20 % en matière d'efficacité énergétique. La Commission désapprouve une telle référence, car elle se concentre excessivement sur l’énergie (alors que le considérant initial porte également sur le recours à d’autres ressources essentielles) et pourrait rapidement devenir obsolète en tant qu'objectif stratégique. La Commission accepte par contre les autres amendements linguistiques.
L’amendement 10 portant sur l’incidence directe ou indirecte est accepté. La Commission n’accepte toutefois pas la référence aux sources d’énergie renouvelables et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, car elle estime qu’elle ne présente pas un intérêt direct pour la définition des produits liés à l'énergie dans le considérant.
L’amendement 11 portant sur l’incidence directe ou indirecte est accepté. La partie de l’amendement supprimant la relative «et qui offrent des possibilités suffisantes d'amélioration du rendement énergétique» est rejetée car cette relative est nécessaire à une mesure d’exécution qui est rédigée uniquement si l’étude préliminaire démontre que la législation permet d’obtenir des économies d’énergie.
Les amendements 54 et 65 sont acceptés en partie pour les termes «pendant leur utilisation». Le reste des amendements est rejeté car le programme législatif publié chaque année par la Commission fournit les mêmes informations à l'avance. Un rapport ultérieur serait redondant étant donné que les groupes de produits ciblés sont répertoriés dans le programme de travail de la Commission sur l'écoconception. Comme l'évolution technique des produits diffère, une revalorisation fixe ne conviendrait pas. Les mesures d’exécution permettent déjà de définir un certain nombre de dates pour la mise à jour progressive des classes et les clauses de révision qui pourraient être avancées si les circonstances le justifient.
L’amendement 19 est accepté pour «l'incidence directe ou indirecte», mais la suite est rejetée, voir amendement 1.
L’amendement 70 est accepté en partie, à l'exception de la référence au «classement fermé» et à la nécessité de mentionner une «période de validité».
Amendements acceptés en partie et dans leur principe
Les amendements 56 et 68 sont acceptés en partie et dans leur principe pour ce qui est des segments relatifs au télémarketing et des termes «du produit». La partie contenant les termes «la dernière version de l’étiquette» est rejetée, la reformulation suivante étant proposée pour la dernière phrase de l’amendement: «Les mesures d’exécution peuvent préciser la façon dont l’étiquette ou la fiche sont apposées».
L’amendement 52 est accepté en partie et dans son principe, mais la formulation suivante est proposée: «Les États membres déterminent le régime des sanctions applicables en cas d'infraction aux dispositions nationales adoptées en vertu de la présente directive et de ses mesures d'exécution, y compris en cas d’utilisation illégale de l’étiquette, et prennent les mesures nécessaires pour en garantir l'application. Les sanctions ainsi prévues doivent être effectives, proportionnées et dissuasives. Les États membres communiquent ces dispositions à la Commission au plus tard à la date spécifiée à l'article 13, paragraphe 1, et l'informent sans délai de toute modification ultérieure».
Amendements rejetés
L’amendement 2 est rejeté car il n’est pas concerné par la refonte et son contenu n’est pas lié au champ d'application.
L’amendement 3 est rejeté car il n’est pas concerné par la refonte et son contenu n’est pas lié au champ d'application.
L’amendement 5 n’est pas concerné par la refonte et se concentre exagérément sur la directive relative à la performance énergétique des bâtiments, qui n'est pas l’objectif stratégique de la proposition.
Les amendements 53 et 64 ne sont pas concernés par la refonte et il n’existe pas de liste de produits de construction, de sorte qu'elle ne peut être mise à jour, opération qui nécessiterait de toute façon une analyse d'impact en bonne et due forme de leur potentiel d’économies d’énergie figurant sur l'étiquette.
L’amendement 72 n’est pas concerné par la refonte et ne va pas dans le sens de l’objectif de la directive.
L’amendement 9 est rejeté car il est déjà couvert par la proposition.
L’amendement 74 n’est pas concerné par la refonte et ne peut être relié à l’objectif de la directive.
L’amendement 12 n’est pas concerné par la refonte et la référence à la directive sur la performance énergétique des bâtiments ne contribue en rien aux objectifs de la directive.
L'amendement 13 est rejeté; le texte original de la Commission expose la situation actuelle justifiant les dispositions relatives à la passation de marchés publics et aux mesures d’incitation. Le texte proposé par le Parlement ne justifie cependant pas l’introduction de ces dispositions.
L'amendement 14 est rejeté. Le fait que certaines exceptions et exemptions soient prévues par le droit communautaire, lesquelles font partie de l’acquis, rend cet amendement superflu.
L’amendement 15 n’est pas concerné par la refonte.
L’amendement 17 est rejeté parce qu’il n’est pas concerné par la refonte, qu’il n’est pas lié au champ d’application de l’article 95 et qu’il n’est pas pertinent au regard de sa base juridique. Les dispositions ne peuvent pas dépendre de la taille des entreprises fabriquant un produit.
L’amendement 20 est rejeté car il n’est pas concerné par la refonte et la définition se rapporte à d'autres amendements qui sont rejetés.
L’amendement 59 est rejeté. Le fait de remplacer les produits chimiques par des matières premières ne permettra pas d'adopter une législation correcte pour les groupes de produits consommant des produits chimiques (les détergents par exemple) au cours de leur utilisation.
L’amendement 21 est rejeté parce que la notion d’unité de temps est difficile à définir, qu’elle est également impossible à interpréter ou à appliquer pour certains groupes de produits et qu'elle restreint le champ d'application. La deuxième partie de l’amendement sort du cadre autorisé par la refonte.
Les amendements 22 et 23 sont rejetés parce qu’ils ne sont pas concernés par la refonte et que de nouvelles définitions ne sont pas nécessaires.
L’amendement 24 est rejeté parce qu’il n’est pas concerné par la refonte et qu’il limiterait inutilement le champ d’application/la mise en œuvre de la directive.
L’amendement 66 est rejeté car l’amendement auquel il fait lui‑même référence est lui aussi rejeté.
L’amendement 27 est rejeté car il restreint l’article.
L’amendement 32 n’est pas concerné par la refonte et est prématuré en l’absence d’analyse d’impact.
L’amendement 67 est rejeté étant donné que la seule étiquette adéquate est celle que la loi fait obligation d’apposer sur un appareil donné à un moment donné.
L’amendement 39 est rejeté car il s’agit d’une condition préalable fondée sur la mise en œuvre, ce qui est contraire au droit communautaire.
Les amendements 41 et 42 ne sont pas concernés par la refonte et n’apportent rien à l’article.
Les amendements 69 et 76 sont rejetés étant donné l'impossibilité de les appliquer dans la pratique conformément à la marche à suivre décrite.
L’amendement 45, jugé trop restrictif, est rejeté.
L’amendement 47 est rejeté étant donné que les parties intéressées incluent déjà les fabricants, que l’expression «leurs fournisseurs» fait référence aux exploitants qui fournissent des composants/pièces aux fabricants et que la proposition n’a pas vocation à couvrir.
Les amendements 58 et 71 sont rejetés parce qu'ils sont jugés trop directifs et ne peuvent être mis en œuvre tels quels.
L’amendement 50 est rejeté parce qu’il n’est pas concerné par la refonte et qu’il est impossible pour la Commission de respecter cette prescription étant donné que la liste de produits requiert une analyse d’impact préliminaire. Fruit des travaux relatifs à la directive sur l’écoconception, cette liste sera communiquée dans le cadre du programme de travail de la Commission.
L’amendement 51 est rejeté parce qu’il n'est pas concerné par la refonte et que le calendrier ne convient pas compte tenu de la date à laquelle la proposition sera vraisemblablement adoptée. L’étiquette fournit aux utilisateurs finaux des informations adéquates leur permettant de comparer les produits sur la base de leurs frais de fonctionnement (pendant la phase d’utilisation). Les mesures d’écoconception couvrent déjà tous les paramètres significatifs tout au long du cycle de vie du produit.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: en vue de contribuer à l'avancement rapide du traitement législatif de la proposition, la Commission souhaite attirer l'attention du Conseil sur sa position concernant les amendements adoptés oralement par le Parlement européen en première lecture.
10.
Prévisions quant à l'adoption d'une proposition commune: le Conseil pourrait parvenir à un accord politique à la fin de l’année 2009 et adopter officiellement une position commune dès l’obtention d'un tel accord.
